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Il incombe à tout acteur de la Fonction Publique Territoriale, qu’il s’agisse des 
employeurs publics, des directions générales des services, des responsables des 
ressources humaines mais également des experts de la prévention ou de la santé 
au travail, de limiter les risques pour les agents territoriaux de perdre leur emploi 
à court ou moyen à terme en raison d’un problème de santé ou d’un handicap.

Le CDG 31, s’appuyant sur les dispositions du décret n°85-1084 modifié par le décret n°2019-172 
du 5 mars 2019 instituant un droit à une période de préparation au reclassement, a structuré un 
dispositif  favorisant son application au sein des collectivités et établissement publics territoriaux 
afin d’éviter, autant que cela reste possible en fonction de l’état de santé des agents, toute 
procédure « anticipée » de retraite pour invalidité ou de licenciement pour inaptitude physique.

Pour atteindre cet objectif, le CDG 31 mobilise ses services spécialisés de l’expertise statutaire, de 
la protection sociale, de l’accompagnement à l’élaboration de projet de transition professionnelle, 
de la santé au travail, en recherchant la mise en œuvre de propositions qui intègrent des dispositifs 
de financement propres au maintien dans l’emploi des agents en situation de handicap. 

Le CDG31 s’attache également à faciliter la coordination entre l’employeur public territorial et les 
acteurs de la formation professionnelle, de l’insertion dans l’emploi territorial ou auprès d’autres 
secteurs public ou privé. 

Cet accompagnement transversal des services du CDG31 fait l’objet de cette publication à 
l’attention des employeurs publics intitulé : Guide pratique de la mise en oeuvre de la période de 
préparation au reclassement, qui complète le livret d’information sur la période de préparation au 
reclassement.

Le projet de l’établissement que je préside est donc  de favoriser, entre l’employeur public et l’agent 
mobilisé et impliqué par son reclassement, une action volontairement organisée et orientée vers 
une co-construction d’un projet de transition professionnelle pérenne.

En parallèle, le CDG31 s’efforce de développer des actions structurelles visant d’une part à 
prévenir les situations d’usure professionnelle et d’autre part à développer des dispositifs de 
sécurisation des parcours professionnels des agents au service de la Fonction Publique Territoriale 
de la Haute-Garonne. Car, en matière de politiques de maintien dans l’emploi, nous sommes tous 
solidaires !

Pierre Izard,
Président

Edito
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Sigles Désignation

CAP Commission Administrative Paritaire 

CDR Commission de Réforme

CM Comité Médical

CNRACL Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales

EIPPR Enquête d’Instruction du Projet de Préparation au Reclassement

IRCANTEC
Institution de Retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de l’État et des Collec-

tivités publiques

PPR Période de Préparation au Reclassement

Lexique
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Information du droit à la PPR et élaboration de la convention

Avis inaptitude aux fonctions par CDR/CM

Notification avis + courrier explicatif PPR + EIPPR au fonctionnaire 
par l’employeur

Acceptation PPR + renvoi EIPPR 
par le fonctionnaire Refus par le fonctionnaire 

Point de départ de la PPR :
• soit à la réception de l’avis CDR/CM si fonctionnaire 
en fonctions;
• soit fin de la période en cours de congé pour raison 
de santé du fonctionnaire.

Convocation du fonctionnaire par le CDG31 à un 
entretien au regard de l’EIPPR

Copie de la convocation à l’ employeur 

Compte rendu de l’entretien par le CDG31 à l’employeur

Avis médecin de prévention sur les emplois 
compatibles avec l’état de santé du fonctionnaire

Finalisation du projet de la convention avec le fonc-
tionnaire,  l’employeur, le CDG31 et le cas échéant 

l’employeur d’accueil

Information du service de médecine préventive 
du projet PPR par l’employeur

Notification de la convention au fonctionnaire 
par l’employeur

Demande de reclassement Refus de reclassement

Retraite 
invalidité

Licenciement 
inaptitude 
physique

Recherche par l’employeur 
d’un reclassement

Reclassement impossibleReclassement possible

Saisine CDR/CM 
par l’employeur

Saisine CAP 
par l’employeur

Prise de fonctions 
poste de reclassement

Avis + courrier explicatif PPR  +  EIPPR transmis à l’employeur
 par le secrétariat des Instances médicales du CDG31
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Délai raisonnable acceptation/refus PPR 
15 jours à compter réception du courrier par le fonctionnaire 

1ère 

étape

Délai  de 3 mois 

Fonctionnaire
CNRACL : 

Saisine CDR 
par 

l’employeur

Fonctionnaire 
IRCANTEC : 
Saisine CAP 

par 
l’employeur

Retraite 
invalidité

Licenciement 
inaptitude 
physique

Fonctionnaire
CNRACL : 

Saisine CDR 
par 

l’employeur

Fonctionnaire 
IRCANTEC : 
Saisine CAP 

par 
l’employeur
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Services du CDG31 Actions réalisées Délais internes 
au CDG31

Secrétariat des Instances 
médicales

Transmission à l’employeur :
• Avis de l’instance ;
• Eléments à communiquer à l’agent concerné :

• Courrier explicatif PPR ;
• Enquête Instruction Projet Professionnel Reclassement (EIPPR).

J +1 
après séance 

du CM ou CDR

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

• Assure un suivi sur les retours des agents auprès des employeurs ;
• Renseigne les agents sur l’EIPPR si nécessaire ;
• Si acceptation de la PPR, convoque l’agent au CDG31 pour exploita-
tion de l’EIPPR ;
• Informe l’employeur de cette convocation ;
• Saisit le service Maintien dans l’Emploi pour sollicitation éventuelle 
du FIPHFP.

J +30 
après envoi 

des 
documents à 
l’employeur

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

• Réalise l’entretien physique avec l’agent pour exploration des mesures 
relatives à la mise en œuvre du PPR ;
• Réalise l’entretien avec l’employeur pour finalisation des possibilités de 
mise en œuvre de la PPR ;
• Demande l’avis du service Médecine préventive sur les propositions 
métiers compatibles avec l’état de santé de l’agent ou sollicite l’emplo-
yeur afin qu’il effectue cette demande d’avis si autre service de médecine ;
• Mobilise son réseau d’acteurs (organisme de formation, collectivités 
d’accueil…).

J +30 
après envoi 

des 
documents à 
l’employeur

Service 
Médecine Préventive

• Fait un retour au service Conseil en évolution professionnelle / Mobilités 
et Bilans repères sur les propositions métiers pour finalisation PPR.

J +30 
après envoi 

des 
documents à 
l’employeur

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

• Réalise le projet de convention validé par le service Expertise juridique 
statutaire ;
• Informe les services Protection sociale et Médecine préventive du CDG31 
ou demande à l’employeur de réaliser cette information si autre service de 
médecine ;
• Transmet le projet à l’employeur pour signature et envoi du projet à 
l’agent.

J +1,5 mois
à compter du 

début de la 
PPR

Service 
Médecine Préventive • Conserve le projet dans le dossier médical du fonctionnaire.

J +1,5 mois
à compter du 

début de la 
PPR

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

Etablit un tableau de planification des dispositions à prendre et à 
réaliser par l’employeur :

• Inscription aux formations ;
• Suivi de présence aux sessions de formation ;
• Recueil des évaluations des actions de formations et/ou stages ;
• Relations avec collectivités d’accueil en cas de stage et évaluations ;
• Sollicitation éventuelle du FIPHFP avec le service Maintien dans 
l’emploi.

J +2 mois

Mobilisation et accompagnement des services du CDG 31
1ère 

étape
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Notification de la convention au fonctionnaire 
par l’employeur

Acceptation de la convention + signature Refus de signature de la convention

Mise en oeuvre de la PPR prévue dans la convention Demande de reclassement Refus de reclassement

Recherche par l’employeur 
d’un reclassement

Prise de fonctions 
poste de reclassement
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Délai de 15 jours 
à compter de la date de notification de la convention

Évaluation(s) 
par l’employeur

Demande 
reclassement en 

cours  de la PPR 
sur un poste 
accepté par 

le fonctionnaire

Interruption en 
cours de PPR:
• à la demande 
du fonction-
naire
• par 
l’employeur 
en cas de 
manquements 
caractérisés à 
la convention

Adaptation(s) 
de la 

convention 
avec expertise 

du CDG31

Saisine CAP 
par 

l’employeur

Prise de 
fonctions

Information du 
fonctionnaire 

par l’employeur 
de son droit au 
reclassement

Signature 
avenant(s)

Poursuite PPR 
modifiée par 

avenant(s)

Évaluation finale
de la PPR

Poursuite 
PPR telle que 

prévue dans la 
convention

Acceptation de la convention et mise en oeuvre de la PPR
2e 

étape

Reclassement possible

Saisine CDR/CM 
par l’employeur

Saisine CAP 
par l’employeur

Délai  de 3 mois Retraite 
invalidité

Licenciement 
inaptitude 
physique

Reclassement impossible

Fonctionnaire
CNRACL : 

Saisine CDR 
par 

l’employeur

Fonctionnaire 
IRCANTEC : 
Saisine CAP 

par 
l’employeur

Retraite 
invalidité

Licenciement 
inaptitude 
physique

Fonctionnaire
CNRACL : 

Saisine CDR 
par 

l’employeur

Fonctionnaire 
IRCANTEC : 
Saisine CAP 

par 
l’employeur

Saisine 
CDR/CM par
 l’employeur
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Services du CDG31 Actions réalisées Délais internes 
au CDG31

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

• Rappel mensuel de l’employeur pour suivi du tableau des disposi-
tions prises ;
• Prépare, en synergie avec les services Expertise juridique statutaire 
et Protection sociale (si nouvel arrêt par exemple) les éventuels 
aménagements de la convention après échange avec l’employeur et 
l’agent sur les difficultés rencontrées.

J +3 à 7 mois 
à compter 
signature 

convention

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

• Réalise un pré diagnostic du dispositif avec le fonctionnaire et 
l’employeur ;
• Informe sur les « tendances actualisées » du marché de l’emploi visé 
par le projet de reclassement ;
• Inscrit l’agent aux ateliers de Mobilités du CDG31.

J + 7 mois à 
compter 

signature 
convention

Mobilisation et accompagnement des services du CDG 31
2e 

étape
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Évaluation finale de la PPR

Demande de reclassement Refus de reclassement
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Recherche par l’employeur d’un reclassement

Reclassement impossibleReclassement possible

Saisine CDR/CM 
par l’employeur

Saisine CAP 
par l’employeur

Prise de fonctions 
poste de reclassement

Fin de la PPR
3e 

étape

Délai  de 3 mois 

Retraite 
invalidité

Licenciement 
inaptitude 
physique

Fonctionnaire
CNRACL : 

Saisine CDR 
par 

l’employeur

Fonctionnaire 
IRCANTEC : 
Saisine CAP 

par 
l’employeur

Retraite 
invalidité

Licenciement 
inaptitude physique

Fonctionnaire CNRACL : 
Saisine CDR par 

l’employeur

Fonctionnaire IRCANTEC : 
Saisine CAP par 

l’employeur
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Services du CDG31 Actions réalisées Délais internes 
au CDG31

Service 
Conseil en évolution 

professionnelle

• Réalise l’évaluation finale du dispositif avec l’agent et l’employeur ;
• Notification du compte rendu de l’évaluation finale à l’employeur et 
à l’agent ;
• Informe le secrétariat des instances médicales des éventuelles 
prochaines demandes de reclassement pour accompagnement de 
l’employeur ;
• Transmet les offres d’emplois en adéquation avec le profil du 
fonctionnaire si ce  dernier a formulé une demande de reclassement ;
• Conseille l’agent sur ses démarches de recrutement.

J +12 à 15 mois 
à compter 

début de la 
PPR

Mobilisation et accompagnement des services du CDG 31
3e 

étape
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Services Coordonnées Responsables

Secrétariat des Instances médicales 05 81 91 93 00
instancesmedicales@cdg31.fr Thierry Audinot

Protection sociale 05 81 91 93 00
protectionsociale@cdg31.fr Laurence Fievet

Expertise juridique statutaire 05 81 91 93 00
carrieres@cdg31.fr Manuel Recio

Conseil en évolution professionnelle 05 81 91 93 31
emploi@cdg31.fr Christine Dominici

Maintien dans l’emploi 05 81 91 94 19
maintien.emploi@cdg31.fr Hélène Tabes

Médecine Préventive 05 81 91 93 00
medecine@cdg31.fr Brigitte Lacapère

Répertoire des services mobilisés par la mise en œuvre de la PPR
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Annexe 1 - Modèle de courrier d’information
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Annexe 2 - Enquête EIPPR
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Annexe 3 - Modèle de convention
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